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	Introduction


	 


	 


	 


	Guède, pastel, vouède1, ou encore waide sont des vocables régionaux qui ne définissent qu’une seule et même plante nommée universellement Isatis tinctoria. Une plante qui semble peu connue du profane, et dont ses propriétés tinctoriales, teignant en bleu les tissus, nous apparaissent bien lointaines. Et pourtant, quelques témoignages matériels semblent démontrer la place prédominante de l’Isatis tinctoria dans les sociétés européennes jusqu’au XVIIe siècle. Sa culture mouvante au fil des siècles et la richesse obtenue par sa production ont forgé une mémoire locale bien enracinée dans l’Amiénois2 et le Toulousain3. Cette mémoire renvoie à une historiographie particulière tant elle est fragmentée par les translations géographiques de la culture de l’Isatis tinctoria au fil des siècles4. Malgré quelques ouvrages généraux5 qui évoquent la plante dans le cadre d’une thématique étudiée beaucoup plus large, il n’existe pas de synthèse globale sur sa culture et son commerce durant le temps long. De ce constat, il apparaît nécessaire d’exposer au cours de cette courte synthèse les tenants et les aboutissants historiques de l’Isatis tinctoria en France et ailleurs du XIIe au XXIe siècle.







 


	 


	 


	 


	 


	Une culture spatio-temporelle en France et ailleurs


	L’hégémonie de la culture picarde et quelques pôles subalternes (XIIe-XIVe s)


	 


	 


	 


	Les premiers témoignages de la culture de l’Isatis tinctoria en Gaule remontent au Ve siècle6. Mais c’est en Picardie que l’on retrouve les traces les plus importantes de la waide à partir de 11057. Cette culture semble s’être progressivement développée pour inonder toute la région entre le XIIe et le XIVe siècle. La Picardie se caractérise pour avoir réuni à grande échelle un système efficient d’exportation de la production issue de l’exploitation de cette plante tinctoriale. Deux villes s’affirment par leur prééminence dans l’organisation de ce grand commerce européen en Picardie.


	Tout d’abord, la plus connue reste Amiens. Proche des cultures, la ville, notamment dans le quartier Saint-Martin, est à l’époque médiévale un centre où l’on réduisait en poudre la récolte des feuilles de la waide. La fiscalité pesant sur le commerce de la waide rapporte beaucoup à la ville. La cathédrale d’Amiens est l’un des résultats concrets de la richesse procurée par ses impositions. Enfin, la ville était aussi un port d’attache sur la Somme, et plus loin vers la mer, in fine l’Angleterre. Jalonné de péages8 et bordé de cultures, le fleuve était imprégné de ce commerce qui a bouleversé l’agriculture de la région9.


	Saint-Quentin, deuxième ville d’influence, participe également à la centralisation du commerce de la waide en Picardie. Là aussi, la plante semble être la base de la fiscalité de la ville. Pourtant, Saint-Quentin se singularise par l’absence d’une activité de transformation de la waide10. En effet, la ville peut être identifiée comme une plaque tournante du commerce de la waide entre l’Europe du Nord11, la France de l’Est et le bassin parisien. La ville, membre de la Hanse des XVII villes, organisait aussi deux foires annuelles qui ont fait sa richesse par le commerce de la waide.


	 


	Néanmoins, durant ce même temps, malgré la polarisation commerciale autour d’Amiens et de Saint-Quentin, d’autres espaces cultivés se développent. Tout d’abord, c’est dans la Flandre wallonne que s’opère une première translation géographique12. En effet, du XIIIe au XIVe siècle, la culture de la guède progresse entre Lille et le sud de l’Artois13. Elle fait notamment sa place sur les terres de Thierry D’Hireçon dans l’Artois14. L’Isatis tinctoria fait aussi sa place en Normandie, on y retrouve des traces de sa culture à partir du XIIIe siècle15. Elle semblait être cultivée davantage sur le littoral que dans l’intérieur des terres16. On ne sait malheureusement que peu de choses à ce sujet. Mais hors de France, dans le Namurois par exemple, la guède est aussi présente à la fin du XIIIe siècle17. La production était exportée vers Liège et Maastricht.


	Entre le XIVe et le XVe siècle, on observe la disparition progressive de la culture l’Isatis tinctoria dans le nord de la France18. Malgré le discours général énonçant la guerre de Cent Ans comme une cause principale du déclin de la culture, l’explication paraît plus complexe. En effet, les facteurs sont multiples : certes le conflit entre les deux grandes royautés européennes a eu une influence non négligeable, mais l’incendie d’Amiens en 1358 ou l’affirmation de la culture de la waide19 en Rhénanie ont certainement déstabilisé eux aussi le commerce picard de la waide20.


	 


	 


	Une translation géographique de grande importance : vers l’hégémonie du pastel toulousain (XIIIe-XIVe s)


	 


	 


	Un autre facteur bien connu du déclin commercial de la Picardie est le déplacement progressif de la culture de la plante vers la région méditerranéenne de la France. Pour Gilles Caster21 le pastel est introduit dans cette zone au XVe siècle. Mais dès le XIIIe siècle, c’est-à-dire à la période de l’apogée de la culture picarde22, on retrouve des traces méridionales de la culture de la guède23. Judicaël Petrowiste estime que la plante était présente dès 1250 dans l’Albigeois, et en 1268 dans le Lauragais, même si elle l’est de manière isolée24. Il faut attendre la fin du XIIIe siècle pour assister à une augmentation significative de la production. Elle se traduit par la multiplication des tarifs et des impositions. À Montpellier, la guède est taxée dès 129625.


	 


	Les sources pour décrire les débouchés de la production de la guède sont faibles26. Pour autant, on sait avec une quasi-certitude qu’à cette période c’est vers le sud que se dirigeait la production. Carcassonne et la péninsule ibérique (par les Pyrénées) apparaissent comme des voies commerciales de première importance27. En effet, l’économie du futur « Pays de cocagne »28 était orientée par les besoins des draperies catalanes et languedociennes. Mais les routes catalanes se sont vite retrouvées coupées, Philippe le Bel ayant interdit l’exportation de la guède en 1305. Destinée à protéger la draperie languedocienne de la concurrence étrangère, la mesure prise par le roi de France est venue restructurer l’ensemble de la région. À partir de 1335, on assiste à un essor rapide de la culture de la guède. Preuve en est, l’Abbaye de Gimont est allée jusqu’à reconvertir ses champs de blés en champs de guède29. Aussi, ce sont les centres d’échanges qui ont été bouleversés. Albi devient promptement un centre de négoce, la connexion des centres de négoce avec les campagnes semble d’ailleurs assez étroite dans ce commerce.


	Mais cette production décuplée doit trouver des débouchés, c’est à ce moment que les routes internationales de la guède vont être bouleversées.


	 


	 


	La polarisation et l’accaparement de la culture dans le Languedoc et l’Albigeois (XIVe-XVIe s)


	 


	 


	L’histoire de l’apogée du pastel toulousain est assez travaillée, et Gilles Caster en a dressé une temporalité qui n’a pas été remaniée par la suite : de 1450 à 156130. La richesse des travaux sur le sujet étant immense, on ne peut tout dire31. Il est plutôt nécessaire d’orienter sur quelques pistes un peu moins développées par l’historiographie, et qui peut être définie, dans sa majorité, comme valorisant la richesse du patrimoine matériel issu de cette période32.


	Au-delà du développement économique de Toulouse et de l’organisation socio-économique de la ville33, ce sont les routes commerciales que l’on peut interroger. La connexion avec Bordeaux semble assez particulière. En effet, malgré la guerre de Cent Ans et les troubles en Guyenne, la Garonne, autrefois une route secondaire, est passée au premier plan pour l’exportation du commerce du pastel en France à cette période. Cette nouvelle importance vient de l’affaiblissement progressif des cultures picardes, auquel il faut associer le fait que la Guyenne fut un temps anglaise, ce qui facilita les échanges commerciaux avec cette région34. Face à la fermeture des routes catalanes, la Garonne devient un débouché idéal pour la production du Lauragais et de l’Albigeois. Il s’instaure alors un système de taxes et d’impositions similaire à celui mis en place sur la Somme35.


	Toutefois, ces lourdes contraintes fiscales ont un temps mis à mal le commerce vers l’Angleterre. On peut dire que, de 1379 à 1430, le pastel fut majoritairement transporté par voie fluviale36. Mais parallèlement, les marchands toulousains ont essayé de substituer Bayonne à Bordeaux pour le commerce des draps. Bayonne était un bon débouché vers l’Angleterre, car il évitait les péages sur la Garonne. Mais la route terrestre, tout aussi coûteuse, fut rapidement abandonnée au profit d’un retour presque exclusif à la voie fluviale au milieu du XVe siècle37.


	 


	 


	La dépendance à la culture française toulousaine et la création d’une politique de souveraineté de la culture du pastel en Angleterre (XVIe-XVIIe s)


	 


	 


	Il apparaît clairement, à travers l’exploration des routes commerciales, que le débouché principal des marchands de pastel toulousain était l’Angleterre38 : un marché plus lointain à la fin de la guerre de Cent Ans, mais qui n’empêche pas la ville et les campagnes alentour d’écouler leur production. Pourtant, les Guerres de religion en France sont venues déstabiliser assez fortement la zone méridionale. Vers 1579, l’impact des troubles sur la production montre à l’Angleterre sa dépendance au pastel toulousain39.


	Cette dépendance joue dans les deux sens, la culture de l’Isatis Tinctoria en Toulousain déclinant lentement au profit de la seule culture céréalière.


	Ainsi, durant tout le XVIe siècle, le gouvernement anglais a martelé la nécessité du développement de la culture du pastel sur son sol. Dès 1582 on signale la culture du pastel en abondance dans le Hampshire, mais celle-ci peine à se développer sur le nord du territoire. Trop désorganisé par les Guerres de religion, le commerce avec la France s’est parfois même interrompu, l’Angleterre n’a eu d’autre choix que de soutenir plus énergétiquement la culture sur son sol. Après quatre siècles de dépendance40, le royaume a assuré ses propres besoins à partir 1650. L’implantation de la culture fut donc complexe et longue, et les réticences paysannes sûrement nombreuses41.


	Alors qu’à partir du XVIe siècle la France, autrefois pays aux cultures diversifiées, se tourne un temps vers la monoculture céréalière sur cette frange méridionale, l’Angleterre fait un chemin inverse tout aussi singulier42.


	 


	 


	Les tentatives de réimplantation du pastel sous le 1er Empire


	 


	 


	L’apparition et l’usage de l’indigo à grande échelle, pourtant prohibé en 1598, achèvent le déclin opéré à partir du XVIe siècle de la culture du pastel. Même s’il est autorisé officiellement en 1737, son utilisation fut tolérée par l’administration royale bien avant. Dès lors, au milieu du XVIIIe siècle, il ne reste plus que quelques espaces cultivés en pastel dans l’Albigeois43.


	Il faut attendre le 1er Empire pour observer un retour de la culture du pastel à grande échelle en France. Celui-ci, et c’est une première, se déroule sur l’ensemble du territoire hexagonal, et aussi sur les territoires conquis comme l’Italie44. Le blocus continental (1807) impose une réduction des importations d’indigo, poussant ainsi à la recherche d’une solution alternative pour la teinture bleue. En effet, il s’agit d’une couleur prédominante sur l’uniforme des armées révolutionnaires et napoléoniennes, mais aussi c’est à cette période que le bleu devient la couleur de la nation française45. À partir de 1810, il est apparu évident pour les autorités, assistées par les chambres d’agriculture, que l’Isatis tinctoria était la plante la plus idéale pour remplacer l’indigo46. Pourtant, la culture du pastel ne s’envole pas. Les cultivateurs sont réticents sur cette plante à laquelle ils ne connaissent rien47. Il faut attendre les mois de mars et avril 1811 pour que l’État exige, pour chaque département français, un quota de terres à semer en pastel48.


	On assiste, selon les départements, à une diversité des réactions face à cette politique coercitive. Dans le Pas-de-Calais, il était prévu en 1811 la culture de 40 hectares de pastel49. Malgré ces premières tentatives, on assiste l’année suivante à une désorganisation complète de la chaîne logistique. En effet, les élus du département, répondant à un questionnaire du préfet, affirment qu’ils n’ont reçu leurs graines qu’au mois de mai, c’est-à-dire avec deux mois de retard. De plus, certains maires, parfois par peur de s’opposer aux cultivateurs, sont réticents sur le bénéfice à tirer de cette culture50.


	Dans la Somme, faute de sources, on ne sait pas quel fut le quota imposé. Cependant, un certain Mettez-Michault, résident à Abbeville, s’est fait le promoteur de l’Isatis tinctoria dans le département. On sait qu’il cultivait le pastel depuis 1806, et qu’il avait réussi à extraire plus facilement la substance tinctoriale de la plante. Il reçut, à titre d’encouragement, 200 francs du ministre de l’Intérieur51.


	Ce qui empêche bien souvent la réception positive de cette nouvelle plante par le milieu agricole reste la méconnaissance des procédés pour en extraire l’indigo. L’administration n’a vraisemblablement pas anticipé ce phénomène. Ce n’est qu’à partir de 1811 qu’une série d’ouvrages expliquant la méthode pour extraire l’indigo sont massivement imprimés et envoyés aux intéressés52. Comme dans la Somme, les autorités se sont partout reposées sur certaines figures locales pour faire accepter la culture du pastel. Ainsi, dans la région toulousaine, Marcus de Puymaurin fut un personnage influent dans ce dessein53. En 1811, après avoir publié un ouvrage sur le sujet54, il ouvrit quatre écoles d’expérimentation pour la fabrication du pastel. Il fut soutenu par l’État55.


	Grâce aux documents encore conservés aujourd’hui, il est possible de dresser un panorama de l’importance de la culture du pastel en fonction des quotas départementaux. Dans le Vaucluse, 250 hectares étaient alloués à la culture du pastel56. En Isère, le pastel devait être planté sur 25 hectares57. Parfois, sans savoir le nombre d’hectares plantés, certaines indications démontrent la faible importance du pastel dans les surfaces cultivées : en Ille-et-Vilaine, seul un propriétaire aurait planté du pastel58

OEBPS/Images/cover.jpeg
CHARLES GIOT

LA WAIDE :

l'or bleu oublié de la France






OEBPS/Images/image.png
e

LE LYS BLEU

EDITIONS





